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à la Commission

Objet: Mettre un terme à l'exploitation des jeunes au travail

Vu la directive 94/33/CE1 du Conseil, du 22 juin 1994, relative à la protection des jeunes au travail,

vu la Convention OIT 182 concernant l'interdiction des "pires" formes de travail des enfants et l'action 
immédiate en vue de leur élimination et considérant que cette convention fait obligation aux États 
membres qui la ratifient de prendre des mesures immédiates et efficaces pour assurer l'interdiction et 
l'élimination du travail des enfants et ce, de toute urgence,

considérant que la Communauté s'est engagée à promouvoir le respect des normes fondamentales de 
travail à la lumière de l'engagement communautaire pour l'État de droit,

constatant que sont importés en Italie et dans d'autres pays de l'Union européenne des produits 
provenant d'entreprises qui emploient des enfants sans protection sociale et surtout dans le secteur des 
textiles, de la confection et de la peausserie en général (sont ainsi citées les firmes Nike, Benetton, 
Reebok, parmi les plus réputées),

la Commission pourrait-elle dire quelles dispositions elle entend prendre pour lutter contre le travail 
des jeunes et si, parmi ces mesures, elle envisage:

1. d'appliquer des restrictions aux importations en provenance des pays qui ne garantissent par le 
respect de la Convention OIT;

2. d'instituer un organisme européen de contrôle du respect des normes de cette convention;

3. de recourir à des sanctions et/ou à une limitation importante de la circulation des produits 
provenant d'entreprises dont il a été établi qu'elles exploitent des enfants au travail;

4. de prévoir une directive qui impose un "label éthique" aux produits importés et commercialisés en 
Europe?

Dépôt: 16.03.2005
Transmission: 18.03.2005
Echéance: 25.03.2005

1 JO L 216 du 20.8.1994, p. 12.


